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I. Les Organismes à connaître 

Le salarié n’est pas seul dans sa rela�on avec l’employeur. Il est entouré de plusieurs organismes  

indépendants et extérieurs à l’entreprise, qui ont pour mission de veiller sur son bien-être ou sur  

le respect par l’employeur du droit du travail. 

L’inspecteur du travail 
L’inspecteur du travail a trois missions principales : 

1. Contrôler le respect du droit du travail (lois, mais aussi conven�ons et accords collec�fs) au sein de 

l’entreprise : santé et sécurité, fonc�onnement des ins�tu�ons représenta�ves du personnel, travail  

illégal, etc.. (ar�cle R. 8112-1 du Code du travail) ; 

2. Délivrer du conseil juridique et informer les employeurs, salariés et représentants du personnel sur 

leurs droits et obliga�ons ; 

3. Faciliter la concilia�on entre les par�es, notamment lors de conflits collec�fs. L’inspecteur du travail 

donne son avis sur les li�ges nés à l’occasion d’un contrat de travail. L’avis de l’inspecteur du travail 

n’empêche pas la saisine du Conseil de Prud’hommes. 

 

L’inspecteur du travail doit exercer ces fonc�ons indépendamment de ses opinions personnelles, et en 

excluant toute manifesta�on de préjugés à l’égard de l’employeur et/ou des salariés. 

Toutes les décisions prises par l’inspecteur du travail doivent être mo�vées (sauf lorsqu’il refuse le           

dépassement con�ngent légale des heures supplémentaires). 

A savoir : 
 

L’inspecteur du travail ne tranche pas les li�ges rela�fs au contrat de travail (licenciement, salaires, etc.). 

Pour cela, il faut se tourner vers le Conseil de prud’hommes. 

L’inspecteur du travail à un devoir de confiden�alité à l’égard des plaintes émanant des salariés ou des 

ins�tu�ons représenta�ves du personnel. Il est également tenu au secret professionnel, à l’égard des  

procédés de fabrica�on. 
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L’inspecteur du travail est autorisé à communiquer ou demander des documents afin de constater une  

infrac�on de travail dissimulé. Le contrôle de l’inspecteur du travail peut également porter sur: 

• L’Emploi 

• La discrimina�on 

• Le harcèlement moral et/ou sexuel 

• La durée du travail 

• Les condi�ons de travail 

• La santé, sécurité et médecine du travail 

• La forma�on professionnelle con�nue 

• Le fonc�onnement des ins�tu�ons représenta�ves du personnel 

• L’applica�on de la conven�on collec�ve 

• Le contrat de travail 

 

Afin de mener à bien ses missions, l’inspecteur du travail dispose de moyens de contrôle :                                    

visite de l’entreprise sans aver�ssement préalable, interrogatoire des salariés, accès aux documents et   

prélèvement de produits pour les faire analyser, droit de communica�on. 

L’inspecteur du travail dispose de moyens de contrainte, comme : de formuler des observa�ons écrites      

ou verbales, de rédiger des mises en demeure, de dresser un procès-verbal de l’infrac�on commise ou           

encore saisir le Juge des référés. 
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A savoir : 
 

Le nom et les coordonnées de l’inspecteur du travail doivent être affichés par l’employeur dans               

l’entreprise, afin que les salariés puissent le contacter à tout moment. 

Le médecin du travail 

Le médecin du travail assure le suivi médical des salariés, afin d’éviter « toute        

altéra�on de la santé des travailleurs du fait de leur travail, notamment en         

surveillant les condi�ons d’hygiène du travail, les risques de contagion et de leur 

état de santé » (Ar�cle L4622-3 du Code du travail).  

Le médecin à également un devoir de préven�on des risques liés à l’exécu�on du 

contrat de travail, qui peut se traduire par la  surveillance médicale. Tout comme 

l’inspecteur du travail, le médecin du travail est totalement indépendant de       

l’employeur, mais également un devoir de conseil auprès de l’employeur   concer-

nant les condi�ons de travail, l’adapta�on des postes notamment par le biais de la 

fiche d’ap�tude. 
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Il réalise différents types d’examens de santé prévus par la loi : 

1. l’examen d’embauche, qui doit être réalisé après chaque recrutement et au plus tard avant la fin de la 

période d’essai (ar�cle R4624-10 du Code du travail). Cet examen permet de s’assurer que le salarié est 

médicalement apte au poste de travail auquel l’employeur envisage de l’affecter, de proposer éventuelle-

ment les adapta�ons du poste ou l’affecta�on à d’autres postes, de rechercher si le salarié n’est pas 

a:eint d’une affec�on dangereuse pour les autres travailleurs, d’informer le salarié sur les risques des ex-

posi�ons au poste de travail et le suivi médical nécessaire; de sensibiliser le salarié sur les moyens de  

préven�on à me:re en œuvre. (Art R4624-11 du Code du travail). 

 

2. les examens périodiques, qui perme:ent au médecin de s’assurer de l’ap�tude du salarié à son poste 

et de l’informer sur les nouveaux risques (ar�cle R4624-16 du Code du travail). Ils ont lieu tous les 24 

mois. Certains salariés sont soumis à une surveillance médicale renforcée (Ar�cle R4624-18 du Code du 

travail) comme : les travailleurs âgés de moins de dix-huit ans; les femmes enceintes; les travailleurs han-

dicapés, les salariés exposés: 

• A l’amiante; 

• Aux rayonnements ionisants; 

• Au plomb dans les condi�ons prévues à l’ar�cle R. 4412-160; 

• Au risque hyperbare; 

• Au bruit dans les condi�ons prévues au 2o de l’ar�cle R. 4434-7; 

• Aux vibra�ons dans les condi�ons prévues à l’ar�cle R. 4443-2 

• Aux agents biologiques des groupes 3 et 4; 

• Aux agents cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduc�on de catégories 1 et 2; 

3. l’examen de pré-reprise, est possible lorsqu’une modifica�on de l’ap�tude du salarié est prévisible. 

Ce:e visite concerne les salariés en arrêt de travail d’une durée de plus de 3 mois (ar�cle R4624-20 du 

Code du travail). Cet examen permet de faciliter la recherche des mesures nécessaires à l’adapta�on de 

son poste. Il est organisé sur l’ini�a�ve du salarié, du médecin traitant ou du médecin conseil de la Sé-

curité sociale ; 

 

4. l’examen de reprise du travail, qui permet de vérifier l’ap�tude du salarié à reprendre son 

poste (ar�cle R4624-22 du Code du travail). Il intervient après un congé maternité, une absence pour 

maladie professionnelle (quelle qu’en soit la durée) ou une absence d’au moins 30 jours pour cause d’ac-

cident (du travail ou pas) ou de maladie non professionnelle. Cet examen est obligatoire, même si une 

visite de pré-reprise a déjà eu lieu. Il a lieu dans les 8 jours suivant la date de reprise du travail ; 

 

5. les examens complémentaires, qui peuvent avoir lieu à tout moment, à la demande du salarié, de 

l’employeur ou du médecin du travail (ar�cle R4624-25 du Code du travail). 

 

A l’issue de chacun de ces examens, le médecin du travail constate que le salarié est apte, par�ellement 

ou totalement inapte à son poste.  
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En cas de contesta�on d’un avis du médecin du travail, le li�ge est tranché par l’inspecteur du travail, 

après l’avis du médecin inspecteur du travail. L’employeur et le salarié disposent d’un délai de 2 mois 

pour contester l’avis du médecin du travail. 
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L’Urssaf 

A savoir : 
 

Le nom et les coordonnées de l’inspecteur du travail doivent être affichés par l’employeur dans                 

l’entreprise, afin que les salariés puissent le contacter à tout moment. 

L’Urssaf collecte les co�sa�ons salariales et patronales (maladie, retraite, etc.) pour les redistribuer. 

Outre le paiement de ces co�sa�ons, l’employeur est tenu vis-à-vis de l’Urssaf de lui adresser, 8 jours 

avant l’embauche d’un nouveau salarié, une déclara�on préalable à l’embauche (DPAE). Elle permet 

d’effectuer en une seule démarche la plupart des formalités rela�ves à l’embauche : immatricula�on du 

salarié à la caisse primaire d’assurance maladie, adhésion à un service médical du travail, etc.                  

Le non-respect de ce:e obliga�on cons�tue une infrac�on de travail dissimulé, passible de 3 ans           

de prison et de 45 000 € d’amende (225 000 € dans le cas d’une entreprise) (ar�cle L. 8224-1 du Code du 

travail). 

L’AGS et les CGEA 

A savoir : 

Afin de savoir si son employeur l’a bien déclaré, le salarié peut envoyer une demande écrite à l’Urssaf en 

précisant ses nom, prénoms, na�onalité, date et lieu de naissance, son numéro de Sécurité sociale, son 

adresse et sa date d’embauche (ar�cle D. 8223-1 du Code du travail). 

L’Associa�on pour la ges�on du régime de Garan�e des créances des Salaires (AGS) garan�t, en cas de 

redressement, de liquida�on judiciaire ou de procédure de sauvegarde, le paiement des sommes dues 

aux salariés (salaires, préavis, indemnités de rupture, etc.) (ar�cle L. 3253-6 du Code du travail). Ce régime 

d’assurance est obligatoire pour garan�r le paiement des salaires, lorsque les fonds de l’employeur sont 

indisponibles, après l’ouverture d’une procédure collec�ve. L’employeur doit verser une co�sa�on qui est 

exclusivement à sa charge. 
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Ce:e garan�e bénéficie (même si l’employeur n’a pas co�sé), à toutes les personnes engagées dans un 

lien de subordina�on juridique, (ne sont donc pas bénéficiaires les professions libérales). Ce:e assurance 

est donc applicable, aux personnes suivantes : 

• les travailleurs détachés ou expatriés 

• les salariés embauchés après le jugement d’ouverture de la Procédure collec�ve 

• les salariés dans un établissement français, dont le siège social est dans un Etat de l’Union Euro-

péenne et qui est en liquida�on dans cet Etat 

• les travailleurs étrangers employés irrégulièrement pour les sommes qui leur sont dues au �tre de la 

période illicite 

• les salariés qui exercent ou exerçaient habituellement leur travail en France, pour le compte d’un em-

ployeur étranger situé dans un pays extérieur à l’Union européenne contre qui a été ouverte une pro-

cédure collec�ve ayant fait l’objet d’une décision d’exequatur en France (jugement qui peut être exé-

cuté sur le territoire français). 

 

Pour obtenir les sommes qui lui sont dues, le salarié n’a pas à effectuer de déclara�on de relevé de 

créances (document indiquant les sommes qui sont dues au salarié au �tre de l’exécu�on de son contrat 

de travail ou les indemnités dues au �tre de la rupture du contrat de travail). Le contrat de travail, les do-

cuments établis et les informa�ons transmis par l’employeur, le salarié, les représentants du personnel et 

l’administrateur perme:ent au représentant des créanciers d’effectuer le relevé de créance. 

Les sommes garan�es sont toutefois limitées, en fonc�on de la date de signature du contrat de travail 

(ar�cle D. 3253-5 du Code du travail) : 

• contrat signé au moins 2 ans avant le jugement d’ouverture : garan�e limitée à 24 fois le plafond 

mensuel de Sécurité sociale ; (Plafond 2013 : 74 064€) 

• contrat signé entre 6 mois et 2 ans avant le jugement d’ouverture : garan�e limitée à 20 fois le         

plafond mensuel de Sécurité sociale ; (Plafond 2013 : 61 720€) 

• contrat signé moins de 6 mois avant le jugement d’ouverture : garan�e limitée à 16 fois le plafond 

mensuel de Sécurité sociale. (Plafond 2013 : 49 376€) 

En cas de refus de la part de l’AGS de faire l’avance des sommes réclamées par le salarié, ce dernier peut 

contester ce:e décision en saisissant directement le bureau de jugement du Conseil de Prud’hommes 

compétent. Le salarié ne pourra pas cependant, obtenir directement le versement des sommes dues par 

l’AGS, mais la condamna�on de l’AGS à effectuer l’avance entre les mains du mandataire judiciaire. 

Pour bénéficier de ce:e garan�e, il suffit de fournir au représentant des créanciers le relevé de toutes les 

sommes dues. Le paiement intervient ensuite dans un délai de 10 jours (pour les salaires) à 3 mois (pour 

les autres sommes) après le jugement, par l’intermédiaire de l’un des 13 Centres de Ges�on et d’Etudes 

AGS (CGEA). 
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II.	Prime	de	noël	entreprise	:	jusqu’à	2.000	euros	pour	les	salariés 

 

Instaurée en décembre 2018, le Gouvernement a annoncé le renouvellement de la prime de noël         

entreprise pour l’année 2021 lors de la présenta�on du projet de loi de finances. 

 

Ce:e prime est défiscalisée pour les employeurs et non imposable pour les salariés. Son montant est 

choisi librement par chaque entreprise pour un montant maximum de 2.000€ : 1.000€ si aucun accord 

d’intéressement n’est en place dans l’entreprise ou 2.000€ si tel est le cas. 

Il est important de noter que chaque entreprise est libre d’accorder ou non la prime excep�onnelle      

Macron, ceci afin de ne pas pénaliser les entreprises dont la trésorerie ne permet pas une telle prime. 

 

Que signifie concrètement la défiscalisa�on de ce:e prime : 

• Pour l’employeur : Le montant de la prime versée est exonéré des charges sociales patronales, ce qui 

a pour effet de diminuer son coût quasiment par 2 pour une prime de 2.000€ 

• Pour le salarié : Le montant de la prime de noël entreprise versée est non imposable 

Point important sur la prime 1.000 euros Macron : Chaque entreprise est libre de faire profiter de 

ce:e prime aux employés percevant de faibles revenus ou de définir différents montants de la prime 

selon le niveau de rémunéra�on de chaque employé. Par exemple une entreprise peut octroyer une 

prime de 1.000€ aux salariés percevant au maximum 1,5 Smic et une prime de 500€ pour les employés 

dont la rémunéra�on est comprise entre 1,5 et 3 Smic. 



Prime de Noël en entreprise : une obligation ou pas ? 
 

Prime de Noël : prévue explicitement 

Le versement d'une prime de Noël peut être convenu explicitement dans : 

• votre contrat de travail ; 

• la conven�on collec�ve ; 

• un autre accord collec�f ; 

• un engagement écrit de l'entreprise. 

Dans ces condi�ons, votre employeur est tenu de vous verser la prime conformément aux            

condi�ons prévues par le texte. 

Si votre entreprise refuse de vous payer la prime à laquelle vous avez droit, qui est men�onnée dans 

l'un de ces textes, vous avez le droit de le contraindre à exécuter ses obliga�ons via une ac�on aux 

prud'hommes. 

Prime de Noël : usage dans l'entreprise 

Si la prime de Noël vous était versée régulièrement et ne l'est plus, sans qu'elle n'ait été explicitement 

prévue dans un texte écrit comme une obliga�on de l'entreprise envers ses salariés, vous n'avez pas tout 

perdu. 

Le droit du travail prévoit en effet que l'employeur est contraint de payer la prime si ces versements 

correspondent à un usage en vigueur dans l'entreprise. Reste à bien comprendre ce qu'est un 

« usage ». 

La jurisprudence a défini plusieurs critères pour dis�nguer les usages : 

• Un usage doit être constant : la prime doit déjà avoir été versée un certain nombre de fois au cours 

des années précédentes – en général, au moins 3 fois. 

• Un usage doit être fixe : les règles de calcul de la prime ne doivent pas varier d'une année sur l'autre 

(mais le montant versé peut changer tant que les règles restent fixes). 

• Un usage doit être général : l'ensemble des salariés, ou une catégorie données de salariés, doit en 

bénéficier. 
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À noter : l'employeur peut aussi dénoncer cet usage, c'est-à-dire l'annuler, en en ayant    
préalablement informé les représentants des salariés et les salariés. 

Pas de prime de Noël : que faire ? 

Si ce:e année, votre employeur décide de ne rien vous donner, vous ne pouvez rien faire si la prime de 

Noël ne correspond ni à un usage ni à une règle fixée dans un texte. 

A contrario, vous pouvez agir aux prud'hommes pour faire valoir votre droit si : 

• la prime correspond à un usage ; 

• ou si elle est prévue dans votre contrat de travail, la conven�on collec�ve ou un autre accord. 
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III. Au 1er octobre 2021,  

le montant du SMIC horaire  Brut s'élève à : 

10,48 euros  

Cela représente un montant mensuel brut de 1.589,47 euros                 

si vous êtes à 35 heures par semaine. 

Pour rappel, entre le 1er janvier et le 1er octobre 2021, le SMIC         

horaire brut s'élève à 10,25 euros, soit 1554,58 euros brut mensuel. 

À retenir : 

Votre employeur ne peut pas vous rémunérer en dessous du Smic. 

• Augmenta�on du SMIC le 1er octobre 2021 de +2,2 %  

• SMIC mensuel net en 2021 : environ 1.257 € (VS 1.230,61 avant le 1er octobre 2021) 

• SMIC mensuel brut en 2021 : 1.589,47 € vs 1.554,58 € avant le 1er octobre 2021 

• + 35 € brut par mois environ.  

• + 420 € brut par an environ. 

Ce-e augmenta�on du SMIC est automa�que, pas de coup de pouce 

de l’État en 2021. 


